Les priorités politiques et les réalités de terrain - contradiction et parcours d’obstacles 

Les secteurs de l’insertion socioprofessionnelle et de l’économie sociale d’insertion sont présentés comme les acteurs clés pour remettre les demandeurs d’emploi « éloignés du marché du travail » dans la course à l’emploi. C’est vrai et les gouvernements de la Région de Bruxelles-Capitale et de la COCOF en font une priorité. Mais qu’en est-il de la réalité de terrain ? A quoi sont confrontés les près de 100 opérateurs de l’ISP et de l’ESI tous les jours ? 

1. Les chiffres 

Le nombre de demandeurs d’emploi a considérablement augmenté en 10 ans (presque 30.000 chômeurs de plus à Bruxelles !). Parmi les 100.000 demandeurs d’emploi bruxellois, près de 2/3 ne disposent pas d’un diplôme d’humanités reconnu. 15% ont moins de 25 ans, près de 60% sont des chômeurs de longue durée (un an et plus d’inoccupation). L’essor démographique bruxellois, ainsi que la crise financière, ne font qu’accroître chaque jour ces tristes statistiques. 

2. Les déclarations 

La déclaration de politique générale de la Région prône « un investissement massif dans la formation des demandeurs d’emploi et des travailleurs » et la mise en place d’un « dispositif personnalisé de suivi et d’accompagnement des demandeurs d’emploi », tout en indiquant que les mesures prioritaires du  Gouvernement seront « concentrées sur (…) les moyens humains des collectivités publiques et parapubliques ainsi que du réseau associatif ». Enfin, le gouvernement bruxellois indique qu’ « à présent que les missions et responsabilités des différents acteurs de l’emploi régionaux ont été précisées, une attention toute particulière sera accordée à la collaboration et la coopération entre eux ». 

Dans le même ordre d’idées, la déclaration de politique générale de la COCOF constate que, « confrontée à un taux de chômage très important couplé à des exigences toujours plus élevées en termes de qualifications, notre Région doit se donner les moyens d’améliorer la formation des bruxellois et, en particulier, des moins qualifiés. Cela signifie qu’il faut continuer à investir dans l’enseignement et la formation professionnelle en étroite articulation avec les objectifs régionaux en matière d’économie et d’emploi », tout en reconnaissant à cet égard « le rôle essentiel que jouent les acteurs du non marchand dans le maintient du tissu social ».

3. La réalité quotidienne : la fragilisation des asbl, de leur public et de leurs travailleurs 

L’activation et les flux 

Si le nombre de demandeurs d’emploi a fortement augmenté, parallèlement, ils subissent des contraintes de plus en plus lourdes : « l’activation du comportement de recherche d’emploi du chômeur en vue d'évaluer les efforts qu'il fait pour se réinsérer sur le marché du travail » effectuée par l’Onem (convocations, exigences de preuves, sanctions/exclusions…), et « le contrat de projet professionnel »
 devenu obligatoire pour les moins de 25 ans chez Actiris, sont autant de mesures prises par les niveaux fédéral et régional qui ont un impact considérable sur le travail de terrain. 

En effet, pressés par des exigences administratives comme « d’envoyer 4 CV par semaine, ou de chercher une formation et d’en apporter la preuve, ou encore de s’inscrire à des cours de français », les demandeurs d’emploi les plus vulnérables se déversent massivement dans nos secteurs pour y demander de l’aide. En conséquence, les flux auxquels doivent faire face les travailleurs de l’insertion socioprofessionnelle et de l’économie sociale d’insertion sont en nette expansion et le travail social risque de prendre son sens et son efficacité pour se transformer peu à peu en travail purement administratif.

Les finances et la complexification administrative 

Les moyens, eux, n’ont pas été renforcés en proportion de l’augmentation du public et de la charge de travail. Au contraire, ils ont plutôt connu un phénomène d’érosion. Ainsi, les apports du fonds social européen ne sont pas indexés, voire ont légèrement diminués ; de même, les subsides octroyés en économie sociale devant être « partagés » par un nombre toujours croissant de projets, la part obtenue par chacun, bien que le budget global ait augmenté, s’est plutôt amoindrie, et n’a jamais atteint 100% des montants prévus dans les textes légaux. Ainsi, si le secteur s’étend, les associations qui le constituent se fragilisent.
Par ailleurs, les décisions d’octroi de financements trop tardives, les retards chroniques pour le versement des avances et des soldes de subventions (actuellement, l’Agence Fonds Social européen doit encore verser les soldes des années 2007, 2008, 2009, et bientôt 2010, soit 4 x 25% du subside annuel des associations, c'est-à-dire une année complète de programmation, d’actions, de salaires… De même, en économie sociale, la soi-disant avance 2010 n’a été versée qu’en août/septembre pour des actions ayant démarré depuis plus de 8 mois, quant au solde, il ne sera versé qu’en 2011….), les contraintes de gestion administrative excessives (justifications des dépenses ingérables comme l’obligation de faire trois appels d’offres pour toutes dépenses de plus de 1 euro) sont autant d’obstacles à la bonne tenue des actions. Aujourd’hui, de nombreuses associations sont mises à mal et risquent d’être mises en liquidation. 

Concrètement, le temps de travail consacré à la gestion est exponentiel et « dévore » le temps qui devrait être consacré aux actions elles-mêmes. Les cumuls des retards dans les subventions mettent les associations en réelles difficultés financières avec des conséquences très concrètes : obligation d’utiliser des lignes de crédit avec à la clé un surcoût important dû aux intérêts, retards de paiement de l’ONSS et du précompte professionnel, impossibilité de payer à temps les salaires et les fournisseurs, etc.

Le morcellement : Bruxelles, le puzzle institutionnel et administratif 

Malgré la volonté exprimée d’une meilleure articulation de politiques très fractionnées sur le plan institutionnel, force est de constater, sur le terrain, qu’une même action nécessite l’envoi de plusieurs dossiers de demande et de justification (chaque instance demande son propre dossier). De plus, les exigences des différents pouvoirs subsidiants ne « s’emboîtent » pas. Tout cela entraîne une démultiplication des dossiers à remplir, des timings de justification différents, des canevas de rapports distincts, des financements toujours partiels. A titre d’exemple, une même formation qualifiante est, à Bruxelles, en général agréée et financée au minimum par : Bruxelles Formation (conventionnement de la formation et indemnisation des stagiaires), la COCOF (agrément en fonction du nombre d’heures de formation conventionnées), Actiris (financement de la guidance/accompagnement à l’emploi) et le Fonds social européen (paiement des formateurs). A cela s’ajoutent en général des emplois de types ACS ou Maribel, des financements ponctuels pour « arrondir les fins de mois », des recettes « commerciales » pour certains opérateurs, une intervention des pouvoirs locaux (Communes, CPAS) dans d’autres cas etc. 

Cette démultiplication et imbrication des sources de financement ne facilitent pas une gestion « souple » de la nouveauté et de l’innovation, et entraîne potentiellement des « pertes en cascade » (si vous perdez une partie de vos financements belges, vous perdez automatiquement une partie des cofinancements européens).
Le manque de dialogue 

A ces difficultés sociales, administratives et financières s’ajoute le sentiment de n’être que peu, et parfois même pas du tout, concertés par les différents Ministres et administrations concernés, alors que différentes réformes qui touchent profondément au travail des secteurs de l’ISP et de l’ESI sont aujourd’hui en cours (réforme de l’Ordonnance relative à l’agrément et au financement des initiatives locales de développement de l’emploi et des entreprises d’insertion, arrêtés d’exécution de la nouvelle ordonnance relative aux Missions Locales, application de la démarche référentielle, accord du non marchand, etc.). Les associations pensent pourtant avoir une réelle expertise à apporter et s’interrogent sur cette absence de débat démocratique sur d’importantes questions de société (ainsi, la nouvelle Ordonnance relative à l’économie sociale crée une nouvelle – et stigmatisante – catégorie de demandeurs d’emploi, les demandeurs d’emploi particulièrement éloignés du marché du travail, qui pourraient se voir appliquer un autre statut que les travailleurs de l’économie sociale, puisque pour certains, ils n’auraient même pas droit à un contrat de travail ; cette nouvelle catégorie na’ jamais fait l’objet d’aucune concertation avec des structures de terrain). 

La fragilisation d’un secteur tout entier 
Le nombre de plus en plus important d’usagers reçus, des usagers soumis à plus en plus de contraintes, les retards et les incertitudes financières, l’augmentation et la rigidification du travail administratif, combinés à un dialogue relativement défaillant avec les pouvoirs publics concernés, fragilisent les institutions, les travailleurs et les demandeurs d’emploi qu’ils reçoivent. C’est la raison pour laquelle les secteurs de l’ISP et de l’ESI marquent leur mécontentement et rappellent qu’ils sont demandeurs d’un véritable partenariat, respectueux des spécificités et réalités de chacun, avec les pouvoirs publics. 

4. Les demandes des secteurs de l’insertion socioprofessionnelle et de l’économie sociale 

Nous demandons, pour l’insertion socioprofessionnelle comme pour l’économie sociale :
Sur le plan institutionnel 

· du respect pour nos secteurs qui mènent un travail difficile avec les personnes les plus fragilisées ; nous voulons concentrer notre temps et notre énergie au travail d’insertion ;

· un dialogue permanent avec Actiris, Bruxelles Formation, l’administration de la COCOF et l’administration régionale pour l’économie sociale, ainsi que leur Ministre de tutelle, pour qu’il soit tenu compte de la réalité de terrain et de ses évolutions permanentes ;

· plus spécifiquement, une concertation avec le Ministre de l’économie et de l’emploi au sujet de l’avant projet d’Ordonnance relative à l’économie sociale actuellement en débat au Gouvernement et de ses futurs arrêtés d’application ; 

· une concertation avec Bruxelles Formation et la COCOF au sujet de l’application progressive de la démarche référentielle dans le secteur de l’ISP.

Sur le plan administratif 

· la concrétisation d’un véritable dossier unique de demande et de justification (ISP) ;

· la mise en route d’une véritable réflexion sur la simplification administrative ;

· une gestion plus « durable » des dossiers de justification (moins de photocopies) ;

· la possibilité de procédures plus souples, laissant la place au changement et à l’innovation.

Sur le plan financier 
· des moyens complémentaires (ISP et ESI) ;
· des décisions d’octroi de financement coordonnées faites sur base d’un calendrier clair et de critères transparents (ISP et ESI) ;
· le versement des subventions suffisamment à temps (80% durant le premier trimestre concerné et les soldes au début du dernier trimestre de l’année suivante) (ISP et ESI) ;
· la prise en compte par les pouvoirs subsidiants comme dépenses admissibles des frais liées aux lignes de crédit (actuellement plusieurs centaines de milliers d’euros sont « offerts » aux banques (ISP et ESI) ;
· des règles de justification de subventions claires et tenant compte des réalités de terrain (ISP et ESI). 
� Appelé maintenant construction de projet professionnel





